
4 SUISSE LeMatinDimanche I 6MARS2011

Contrôle qualité

19 personnes évacuées
suite à un incendie
ROMONT (FR) Les dix-neuf rési-
dents d’un immeuble de Romont (FR)
ont été évacués hier vers 2 heures du
matin, suite à un incendie dans un
appartement situé au sous-sol. Si
aucun blessé n’est à déplorer, trois
enfants ont toutefois été emmenés à
l’hôpital de Fribourg pour un con-
trôle. Bien que rapidement maîtrisé,
le sinistre, dont les causes sont en-
core indéterminées, a provoqué
d’importants dégâts.

Les locataires de l’appartement si-
nistré ont été relogés pour le reste de
la nuit auprès de connaissances, tan-
dis que les autres habitants ont été
rassemblés dans un immeuble voisin
durant l’intervention des hommes

du Service du feu de Romont. Ils ont
pu regagner leurs appartements une
fois l’incendie maîtrisé.

Maison
détruite à Gähwil (SG)
Une maison a été entièrement dé-
truite par les flammes dans la nuit de
vendredi à samedi à Gähwil (SG).
Trois des six occupants, dont un
adolescent de 14 ans, intoxiqués par
la fumée, ont dû être hospitalisés.

Une enquête a été ouverte pour
déterminer les causes du sinistre. Le
feu a pris peu après minuit dans une
chambre située au 1er étage et s’est
rapidement propagé au reste de la
maison. x ATS-AP

L’été prochain, Claude Roch restera
en Suisse: son épouse et lui passeront des
vacances dans les Grisons. Keystone/Christian Brun

Neuchâtel remet une
couche antinucléaire

RECHERCHE 52 millions par an pour
la recherche dans l’énergie nucléaire,
contre 39 millions pour le renouvela-
ble. Voilà qui fâche les Neuchâtelois.
Le socialiste Jacques-André Maire et
le radical Raphaël Comte s’associent
pour déposer une motion parlemen-
taire demandant de revoir les priori-
tés. Mi-février, le gouvernement

neuchâtelois, pourtant à majorité de
droite, s’est déjà distingué en se pro-
nonçant contre la construction de
nouvelles centrales nucléaires. Ses
représentants à Berne ajoutent une
couche en relançant le débat sur la ré-
partition des deniers pour la recher-
che. «La Confédération fait de beaux
discours sur les cleantechs mais si on
y regarde de plus près, on découvre
que ce n’est pas vraiment une prio-
rité», estime Jacques-André Maire.

Raphaël Comte précise d’emblée
qu’il n’est pas opposé au nucléaire,
mais que le secteur doit pouvoir
s’autofinancer. «Je ne souhaite pas
qu’on dépense plus mais qu’on dé-
place le curseur», explique-t-il.

L’Office fédéral de l’énergie expli-
que la répartition par la participation
de la Suisse à des programmes et pro-
jets internationaux dans le domaine
du nucléaire, comme le réacteur ex-
périmental ITER. Reste que le débat
tombe à pic: le nouveau programme
pour la recherche énergétique est en
cours d’élaboration. x M. G.

Raphaël Comte estime que le secteur
nucléaire doit pouvoir s’autofinancer.

Le radical Roch se paiera
des vacances PDC
SUITES On peut appeler ça l’entente
du centre ou alors la force de persua-
sion, quoi qu’il en soit, le conseiller
d’Etat libéral-radical Claude Roch
suivra cet été les conseils du prési-
dent du PDC, Christophe Darbellay.
Il passera finalement ses vacances en
Suisse. «Ma femme et moi avions
prévu de partir une semaine en Autri-
che, au Tyrol. Mais j’ai lu l’article du
«Matin Dimanche» où Christophe
invitait les Suisses à rester dans le
pays et je me suis dit: pourquoi pas?»
explique le chef de l’éducation valai-
sanne. Ce sera donc et finalement
destination Davos, dans les Grisons
pour le libéral-radical et son épouse.
«On profitera depuis là de faire quel-
ques escapades en Autriche. On
pourra même comparer l’offre tou-
ristique de ces deux régions qu’on dit
magnifiques», continue le conseiller
d’Etat, qui a finalisé sa réservation il y
a peu. «La proposition de Christophe
Darbellay était drôle, mais finalement
efficace», poursuit le Valaisan.

Inquiet de la force du franc et de ses
conséquences sur l’industrie touris-
tique suisse – dont il a été élu meilleur

ambassadeur –, Christophe Darbel-
lay avait exhorté ses troupes PDC et
les Suisses en général à renoncer à
sortir des frontières cet été. Lui-
même s’apprête à passer les beaux
jours dans un village Reka de Mors-
chach dans le canton de Schwytz. Une
destination que Claude Roch a
d’ailleurs déjà fréquentée. Il n’y a pas
à dire, l’été est propice au rapproche-
ment des partis du centre. x S. G.

Le remboursement des
soins dentaires est exigé
SANTÉ Les dents ne font-elles
donc pas partie du corps
humain? C’est la question
que se pose le conseiller national
socialiste Jean-Charles Rielle,
qui demande avec son groupe
que les soins dentaires soient
désormais remboursés
par l’assurance de base.

Stéphanie Germanier
stephanie.germanier@edipresse.ch

C’est comme ça depuis toujours et les
Suisses semblent s’être résignés à
payer de leur poche les frais de den-
tiste. Des factures passibles de déclen-
cher des maux de dents tant elles sont
gratinées, mais auxquelles personne
n’échappe, même les traqueurs de ca-
ries les plus zélés.

Les dents sont la seule partie du
corps dont les soins ne sont pas pris en
charge par l’assurance-maladie, et
après une législature d’hésitation, le
médecin et conseiller national socia-
liste Jean-Charles Rielle s’est résolu à
lutter contre cette «exception inexpli-
cable». Il lancera cette semaine, avec
l’appui de son groupe socialiste aux
Chambres fédérales, une initiative
parlementaire demandant le rembour-
sement des frais dentaires par l’assu-
rance de base. «Vu que l’on est en train
de revoir le catalogue des prestations,
notamment avec la fin du rembourse-
ment des lunettes ou des repas à l’hôpi-
tal, je suis d’avis qu’il faut profiter de
cette période de renégociation générale
pour tout mettre sur la table.»

89% des frais à la charge
des patients
Le Conseil fédéral, lui, a déjà répondu
à la question de l’exception dentaire
lors de rares interpellations sur le su-

jet. Pour le gouvernement, la santé
des dents «fait partie intégrante de
l’état de santé général. Mais elle est
caractérisée par un lien très étroit
avec les mesures prophylactiques et à
ce titre elle occupe une place particu-
lière». Aucune raison de revenir en
arrière donc.

Autant dire que le combat s’an-
nonce difficile pour la gauche en pé-
riode de grandes économies dans le
domaine de la santé. «Disons que
cette proposition est le plus sûr moyen
de faire exploser les primes maladie de
5% d’un seul coup», réagit Jean-Marc
Crevoisier, porte-parole du Départe-
ment de l’intérieur.

Selon les derniers chiffres, les frais
dentaires s’élèvent à 3,3 milliards de
francs par année, dont 89% sont à la
charge des patients, 6% étant financés
par les assurances qui entrent en ma-
tière lorsque les factures découlent
d’une grave maladie par exemple, et 5%
par les assurances privées. «Oui mais,
rétorque pourtant Jean-Charles Rielle,
les factures sont souvent salées, car les
gens hésitent à se faire soigner réguliè-
rement et lorsqu’ils vont chez le den-
tiste la situation a déjà dégénéré et en-
gendre des coûts supérieurs à ce qu’ils
auraient pu être si traitée à temps.» Le
socialiste pense tout particulièrement
aux personnes âgées qui vivent de plus

en plus longtemps et de plus en plus
souvent avec leurs dents d’origine. Une
vérité corroborée par le docteur Véro-
nique Müller Campanile, médecin
dentiste également présidente de la
section genevoise de la Société suisse
d’odonto-stomatologie: «C’est vrai
que les aînés n’ont plus envie de se faire
mettre un dentier complet à 65 ans. A
titre personnel, je ne l’ai plus fait de-
puis quatre ans et mon mari, qui tra-
vaille avec moi, depuis deux ans.»

Très bonne santé buccale
Reste que les professionnels confir-
ment aussi que la santé buccale des
Suisses demeure à la tête des classe-
ments internationaux et fait des jaloux,
même du côté des pays où le chiffre
d’affaires du dentiste est assuré par
l’Etat. La conséquence d’une politique
de prévention efficace et de la mise en
place dans les écoles de projets de pro-
phylaxie. Les professionnels rappellent
par ailleurs que pour les personnes
âgées, comme pour les migrants, qui
présentent de plus graves problèmes
que le reste de la population, les presta-
tions complémentaires et autres filets
sociaux remplissent leur rôle. «Tout le
monde est pris en charge, en tout cas
pour les cas d’urgence», précise Véro-
nique Müller Campanile.

Du côté des assureurs, on s’amuse
presque de l’idée qui sera lancée cette
semaine. Et on rappelle l’existence des
assurances complémentaires. Encore
peu utilisées, d’ailleurs. «Je dirais qu’il
y a au maximum 10% de nos patients
qui sont assurés pour les soins dentai-
res», explique un professionnel. A titre
d’exemple, le Groupe Mutuel a rem-
boursé, en 2010, pour cinq millions de
francs de traitement dans le cadre de
l’assurance de base, à la suite de mala-
dies graves, et pour 28,6 millions dans
le cadre des complémentaires, fait sa-
voir son porte-parole, Yves Seydoux. x

Les dents sont la seule partie du corps dont les soins ne sont pas pris en charge par l’assurance-maladie. Après une législature
d’hésitation, le médecin et conseiller national socialiste Jean-Charles Rielle veut lutter contre cette «exception inexplicable».

«Il faut profiter
de cette période
de renégociation
générale pour tout
mettre sur la table»

JEAN-CHARLES RIELLE,
CONSEILLER NATIONAL (PSS/GE)
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